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Le 3 juillet 2021, A
ttac m

ène une action à la 
Sam

aritaine et au siège de LV
M

H
, son propriétaire, 

pour 
dénoncer 

l'enrichissem
ent 

des 
m

illiardaires 
pendant 

la 
crise 

sanitaire 
avec 

la 
com

plicité 
du 

gouvernem
ent. 

Bernard A
rnault, 

PD
G

 
de 

LV
M

H
, 

prem
ière fortune de France (et 5

e m
ondiale) a vu 

augm
enter 

ses 
avoirs 

personnels 
de 

plus 
de 

62 
m

illiards d’euros en 2020, soit l’équivalent annuel des 
salaires de tous les personnels des hôpitaux publics ! 
D

ans le m
êm

e tem
ps en 2020, son groupe a versé trois 

m
illiards 

d'euros 
de 

dividendes 
à 

ses 
actionnaires 

(+
 25 %

) et les entreprises du C
A

C
 40, 51 m

illiards 
d'euros. O

n en a le tournis !  
À

 côté de cela, m
êm

e après l’effroyable situation 
révélée par la pandém

ie, les hôpitaux n’ont pas plus de 
m

oyens, les salaires des prem
iers de corvée ne sont pas 

revalorisés et face aux caisses vides, la solution du 
gouvernem

ent 
est 

de 
rogner 

sur 
l’indem

nisation 
chôm

age et les pensions de retraite !  
V

ous avez dit indécence ? M
ais tout cela n’est 

perm
is que par des choix politiques. C

elui d’octroyer 

P
rendre contact et adhérer en 2021 

F
�

A
dhérez à Attac sur le site d’Attac F

rance (de 13 à 400 €  par an, suivant vos revenus) : https://france.attac.org/ 
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des aides sans conditions aux entreprises du C
A

C 40 
ou celui de toujours refuser d’agir contre l’évasion 
fiscale m

assive. Le groupe LV
M

H
 possède 350 filiales 

dans les paradis fiscaux et 24 sociétés offshore ; 
A

rnault en détient lui-m
êm

e 31 selon O
penLux. 

Le 3 juillet, les m
édias se sont indignés davantage de 

la gouache versée sur un m
agasin de luxe que de la 

spoliation dont nous som
m

es tous et toutes victim
es ! 

Pour faire face aux coûts de la crise sanitaire et 
répondre aux urgences sociales et écologiques, A

ttac 
signe pour une taxe exceptionnelle sur le patrim

oine 
des 1 %

 les plus riches et pour une taxe sur le bénéfice 
des m

ultinationales réalisé pendant la crise. �
 

A
ttac, qu’est-ce que c’est ? 

L’A
ssociation 

pour 
la 

taxation 
des 

transactions 
financières et pour l’action citoyenne (A

ttac) est un 
m

ouvem
ent d’éducation populaire, qui m

ilite pour la 
justice sociale et environnem

entale, et conteste le 
pouvoir pris par la finance sur les peuples et la nature. 
E

lle m
ène des actions pour favoriser des alternatives. 
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● R
éunion m

ensuelle les lundis 18 
octobre, 15 novem

bre, 13 décem
bre à la 

salle orange de la m
aison de sports à 

C
lam

art ; se renseigner :  
https://local.attac.org/attac92clam

art/ 
 ● Joindre Thérèse : 0607 447 395 
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● R
éunion le 18 octobre, le 17 

novem
bre, le 14 décem

bre à la salle 
H

enri Lasson à A
ntony  

● Joindre Florence : 
attac.cables92@

gm
ail.com

 
 

ou D
aniel :  0146 544 808 

co2m
onam

our@
yahoo.ca 

Les m
obilisations se poursuivent : prenez contact près de chez vous !  

N
ous vous convions à nos rencontres conviviales, le sam

edi 20 novem
bre ou le 

sam
edi 4 décem

bre, pour en connaître le lieu, rendez-vous en ligne : 
     attac92@

attac.org - https://local.attac.org/attac92/ et sur les réseaux sociaux       

Pour 
la 

justice 
clim

atique, 
stratégies 

en 
m

ouvem
ent. D

ans ce nouvel ouvrage, V
incent 

G
ay et N

icolas H
aeringer tém

oignent et valo-
risent le foisonnem

ent et la diversité des ini-
tiatives pour faire face au chaos et à l’urgence 
clim

atique. La m
obilisation est plus que néces-

saire, elle est im
périeuse. Les inégalités sociales 

face au dérèglem
ent clim

atique sont profondes. 
L’absurdité du capitalism

e dans un m
onde aux 

ressources lim
itées appelle à la structuration de 

nouvelles 
form

es 
de 

lutte. 
Pour 

une 
vraie 

transition 
clim

atique, 
il 

faut 
construire 

des 
m

obilisations 
qui 

articulent 
résistances, 

non-
coopération et construction d’alternatives. U

ne 
société basée sur l’égalité, la justice sociale et 
clim

atique peut, et doit, voir le jour, à condition 
d’être portée par un m

ouvem
ent collectif, qui 

cultive l’engagem
ent, la solidarité et le soin. �
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● R

éunion chaque dernier lundi 
du m

ois à la M
D

A
 de C

lichy 
● Joindre Pierre :  0675 750 566    

ou G
uy :  0618 111 120 

ou écrire à attac92gp2@
yahoo.fr 

A
ction S

am
aritaine : A

ttac persiste à dénoncer l’argent sale ! 
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S) 
et se renseigner sur les actions 
● Joindre Bruno : 0682 883 973  
bruno.sebilet@

lilo.org 
ou Ferroudja : 0685 941 711 
ferrouda.boudjem

ai@
orange.fr 
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Justice fiscale : un livre et un site pour éclairer 
« L

es pauvres ne paient pas d’im
pôts et les riches en paient trop ! », « L

a France 
est un enfer fiscal ! ». Face aux idées reçues diffusées par le discours 
dom

inant des responsables politiques, A
ttac publie Im

pôts : idées 
fausses et vraies injustices, un petit ouvrage (10 €) illustré avec 
hum

our, pour m
ieux com

prendre les enjeux et poser les term
es d’un 

débat rigoureux sur la fiscalité, toujours plus nécessaire face aux crises 
que nous traversons, sur la hausse des inégalités et sur les besoins en 
m

atière de politiques publiques. Les idées fausses discréditent l’im
pôt 

en l’inscrivant dans une logique négative et punitive alors qu’il est l’un 
des piliers de toute société dém

ocratique et solidaire. 
E

n déconstruisant les idées reçues, ce livre donne à chacun·e des 
outils pour aborder facilem

ent la fiscalité. Il form
ule des propositions 

concrètes et applicables pour une m
eilleure justice fiscale afin de 

réhabiliter l’im
pôt solidaire et consenti. 

E
n parallèle, A

ttac lance en ligne « L’O
bservatoire de la justice 

fiscale », un site pour répondre aux besoins de pédagogie sur le rôle central des finances publiques et de la justice 
fiscale dans la société. Il fournit les clés pour expliquer la place et le rôle de l’im

pôt et analyser les politiques fiscales 
et budgétaires à la lum

ière de principes et d’objectifs fondant une véritable justice fiscale et sociale d’autre part. �
 

Lire 



A
gir 

Février 2021. Le triangle de G
onesse (V

al d’O
ise) est m

édiatisé par la création d’une 
Z

A
D

 (zone à défendre). Trois lettres qui traduisent l’occupation physique d’une partie 
des terres pour, à G

onesse, em
pêcher la création d’une gare au m

ilieu des cham
ps. 

Q
ui sont ces personnes et pourquoi de tels actes ? Les occupant·es, sym

pathisant·es 
ou passagers·ères de la Z

A
D

 du triangle de G
onesse – com

m
e des autres Z

A
D

 –, 
n’étaient ni des « bobos » en quête de sensation forte, ni de dangereux·ses 
crim

inel·les. C
e sont de sim

ples citoyen·nes, de tous âges et d’horizons variés, 
anim

é·es par la volonté de préserver des biens com
m

uns : 110 hectares de terres 
agricoles parm

i les plus riches d’E
urope. A

vant la Z
A

D
, le collectif « Pour le triangle 

de G
onesse » a lutté dix ans au plan juridique. A

vant la Z
A

D
, des projets alternatifs, 

notam
m

ent celui de C
arm

a (C
oopération pour une A

m
bition agricole, Rurale et 

M
étropolitaine d’A

venir) et son cercle vertueux de relocalisation de l’agriculture, ont 
été présentés. Las ! Le pouvoir de la finance et son influence sur les choix politiques 
de Pécresse, présidente de la région Île-de-France, Blazy, m

aire de G
onesse et C

avecchi, présidente du départem
ent 

du V
al d'O

ise, ont été plus forts. A
lors quand il n’y a pas d’autres choix, la Z

A
D

 est légitim
e, pression citoyenne 

contre des décisions insensées. D
écouvrez le docum

entaire D
ouce France : l’histoire dans les yeux de lycéens. �
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Le 1
er octobre, la réform

e de l’assurance-chôm
age entre 

en vigueur. Le nouveau décret qui l’organise baisse 
l’indem

nisation des dem
andeurs d’em

ploi et durcit les 
conditions d’accès aux droits. D

e ce fait, les personnes 
en 

activité 
réduite 

ou 
discontinue 

(assistantes 
m

aternelles, 
saisonniers, 

interm
ittents, 

C
D

D
 

d’usage 
dans 

la 
restauration 

événem
entielle 

(extras), 
guides 

interprètes 
conférenciers) 

vont 
particulièrem

ent 
être 

touchées en étant exclues de l’assurance chôm
age. O

r la 
grande m

ajorité de ces personnes sont des fem
m

es, qui 
connaissent un fort taux de form

es d’em
ploi atypiques. 

D
ans l’hôtellerie-restauration, la distribution, les services 

à 
la 

personne, 
le 

m
édico-social, 

l’enseignem
ent, 

la 
form

ation, elles représentent 60 %
 des personnes en 

C
D

D
, 70 %

 des vacataires, 83 %
 des tem

ps partiel.  

Le nouveau m
ode de calcul de l’indem

nisation et la 
suppression de la possibilité de cum

uler allocation et 
salaire (concernant là encore davantage les fem

m
es) 

vont conduire à priver les fem
m

es d’une partie de leurs 
revenus. 

Faute 
de 

m
ontant 

m
inim

al 
de 

l’allocation 
journalière, on peut hélas ! s’attendre à une très forte 
augm

entation du nom
bre de fem

m
es - déjà exclues des 

« m
esures C

O
V

ID
 » en 2020 - passant au revenu de 

solidarité active (RSA
). E

ncore un rendez-vous m
anqué 

pour 
un 

gouvernem
ent 

qui 
proclam

ait 
faire 

de 
la 

situation des fem
m

es une grande cause nationale ! �
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R
om

pre avec le capitalism
e 

Parce que le m
onde de dem

ain sera celui que nous serons capables de bâtir 
ensem

ble, le collectif Plus jam
ais ça propose des solutions. Rassem

blant plus de trente 
organisations et associations, il a présenté un Plan de rupture, lors de l'U

niversité d'été 
des M

ouvem
ents sociaux et Solidaires en août dernier. L'objectif est de dém

ontrer 
qu’il 

existe 
des 

alternatives 
crédibles, 

désirables 
et 

réalisables 
au 

capitalism
e 

néolibéral, productiviste et autoritaire. 
Les principales solutions : renforcer et développer les services publics, am

énager les 
territoires, refonder le systèm

e bancaire et financier ainsi que la fiscalité, reconvertir 
la production agricole, industrielle et de services, relocaliser des activités et garantir 
l'accès de touts.es à une alim

entation suffisante et de qualité. U
n groupe agit dans les 

H
auts-de-Seine (voir contact Bruno en p. 4), rejoignez-le ! 

Lire pour aller plus loin : Pas d’em
ploi sur une planète m

orte et en version résum
ée 

en cinq fiches : https://plus-jam
ais.org �

 

Z
A

D
 : quand désobéir devient nécessité ! 

P
réfectures d’Île-de-France : 

le scandale des rendez-vous en ligne 
pour les étrangers 

Fem
m

es précaires au chôm
age :  

touchées-coulées !! 

E
lles 

se 
sont 

retrouvées 
à 

200 
personnes pour « La M

arche pour le 
C

lim
at et l'avenir » organisée à A

ntony 
par A

ttac C
ables, les A

m
is de la Terre 

V
al-d

e-B
ièvres, 

C
C

F
D

-T
erre 

Solidaire et le Pacte pour la Transition 
de V

errières. Beaucoup de fam
illes et 

d'enfants : « L
a jeunesse est dans la rue, 

notre avenir n'est pas foutu ! » Beaucoup 
d'énergie et de plaisir, une prem

ière 
pour A

ntony, m
ais sans doute pas la 

dernière : com
m

e partout en France, 
nous som

m
es déterm

inés à faire face ensem
ble à l'inaction clim

atique et à ne pas baisser les bras.  �
 

A
ctions citoyennes, désobéissantes et m

édiatiques :  
A

ttac ne laisse pas faire le m
onde de la finance ! 

A
ntony : belle et joyeuse m

obilisation pour le clim
at 

D
epuis 

plus 
d’an, 

les 
préfectures 

d’Île-de-France 
im

posent aux étrangers des prises de rendez-vous en 
ligne pour obtenir ou renouveler leur titre de séjour. 
O

fficiellem
ent 

pour 
m

ettre 
fin 

aux 
files 

d’attente 
interm

inables 
devant 

les 
préfectures. 

Problèm
e 

: 
la 

quantité de rendez-vous m
is en ligne est très nettem

ent 
inférieure aux dem

andes. Résultat, de très nom
breux 

étrangers ne peuvent pas prendre un rendez-vous et 
risquent 

de 
tom

ber 
dans 

l’illégalité 
du 

fait 
des 

défaillances de l’adm
inistration. E

n effet, à toute heure 
du jour et de la nuit, le m

essage en ligne est le m
êm

e : 
« Il n’existe plus de plage horaire libre pour votre demande de 
rendez-vous. V

euillez recom
mencer ultérieurem

ent ». Pire, les 
quelques rendez-vous quotidiens sont captés par des 
logiciels pirates et revendus en ligne, près de 200 € ! 
M

algré les contentieux et l’intervention de nom
breuses 

associations, 
les 

préfectures 
d’Île-de-France 

refusent 
d’augm

enter 
le 

nom
bre 

de 
rendez-vous 

quotidien, 
laissant ainsi se développer une économ

ie parallèle, tout 
en m

aintenant dans la précarité et l’illégalité des dizaines 
de m

illiers d’étrangers incapables de régulariser leur 
situation. �

  

©
 G

reenpeace 

Q
ui profite paie 

A
ttac 92 a déployé la cam

pagne nationale pour dénoncer les profiteurs de la crise à 
travers 

tout 
le 

départem
ent. 

M
algré 

le 
confinem

ent, 
les 

m
ilitants 

se 
sont 

donnés sur le thèm
e de « qui doit payer la crise ? » : distribution et rencontres sur le 

m
arché de N

anterre, porteur de paroles et tractage sur le m
arché de Bagneux, 

collages à C
lam

art, N
anterre, Rueil-M

alm
aison. A

utant d’actions d’éducation 
populaire pour interpeller la population et ouvrir la discussion. �

 

https://doucefrance-lefilm
.fr 


